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Centre National de la Propriété Forestière  

Bretagne-Pays de la Loire 

                                                                                                                     
Liffré-Cormier Communauté 
8 Le Carfour 
35340 LA BOUEXIERE 

 
Rennes, le 23 juillet 2025 

 
Dossier suivi dans vos services par : Coline DAVID 
N/Réf : NL/GP/2025-360 
 
Objet : Avis CNPF sur le projet de modification simplifiée n°1 du PLU – commune de SAINT-AUBIN-DU-
CORMIER 
 

Madame, Monsieur, 
 

En réponse à votre courriel reçu en date du 3 juillet 2025, nous vous faisons part ci-dessous des 
observations techniques et de l’avis du Centre régional de la propriété forestière Bretagne – Pays de la Loire sur 
le projet de modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme cité en objet. 

 
Concernant la légalité et la sécurité juridique 
 
Règlement écrit 

 
En page 18 du règlement écrit sont détaillés les coupes et abattages d’arbres qui sont dispensés de 

déclaration préalable au sein des Espaces Boisés Classés (EBC). Si les Plans Simples de Gestion (PSG) et les 
Règlements Type de Gestion (RTG) sont bien cités, il est nécessaire d’y ajouter le Code des Bonnes Pratiques 
Sylvicoles (CBPS) comme le précise le 3° de l’article R421-23-2 du Code de l’urbanisme. 

 
Il est également indiqué en page 19 que « Les défrichements des terrains boisés non classés dans le 

présent document sont soumis à autorisation dans les cas prévus par le code forestier (notamment dans les 
massifs de plus de 2,5 ha) et quelle qu’en soit leur superficie ». En Ille-et-Vilaine, l’arrêté préfectoral du 23 
février 2003 interdit le défrichement de tout ou partie d’une entité boisée de plus d’un hectare sans 
autorisation. 
 

Concernant les conseils et recommandations 
 

Le CRPF n’a aucune remarque particulière à formuler. 
 

Compte tenu de ces éléments, le CRPF Bretagne – Pays de la Loire émet un avis favorable sur ce projet 
arrêté du PLU, sous réserve de la prise en compte des remarques ci-dessus. 
 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos respectueuses salutations.  
 
 Pour le Président et par délégation, 

Le Directeur-Adjoint 
 
 

 
 N. LORIQUE 






